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Résumé 

À sa présente session, le Conseil est invité à décider des lieux où il tiendra ses réunions jusqu’à la 

prochaine Assemblée générale en prenant en considération les Directives concernant le choix des 

lieux accueillant les sessions du Conseil exécutif qu’il a adoptées aux termes de sa décision 

11(XCIV) et qui ont été entérinées par l’Assemblée générale dans sa résolution 631(XX). 

http://www.unwto.org/
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PROJET DE DÉCISION1  
 

Point 14 de l’ordre du jour  
Lieu et dates de la cent vingt-septième session, de la cent vingt-huitième session et de la cent 

vingt-neuvième session du Conseil exécutif 
(document CE/126/14)  

 

 

Le Conseil exécutif,  

Ayant examiné le rapport sur les candidatures et procédures de sélection des lieux des sessions du 

Conseil exécutif jusqu’à la vingt-septième session de l’Assemblée générale, 

1. Décide de tenir sa cent vingt-septième session à ___________ au deuxième semestre 2026, 
aux dates qui seront convenues entre le secrétariat et le pays hôte ;  

2. Décide de tenir sa cent vingt-huitième session à ___________ au premier semestre 2027, aux 
dates qui seront convenues entre le secrétariat et le pays hôte ; et 

3. Décide de tenir sa cent vingt-neuvième session en République dominicaine au deuxième 
semestre 2027, dans le cadre de la vingt-septième session de l’Assemblée générale, aux dates 
qui seront convenues entre le secrétariat et le pays hôte. 

 
 

1 Ceci est un projet de décision. Pour la décision finale adoptée par le Conseil exécutif, voir le document des décisions publié à 
la fin de la session.  
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I. Introduction 

1. Le cadre statutaire pour le lieu et les dates des sessions ordinaires du Conseil exécutif est 
établi par les Statuts et par le Règlement intérieur du Conseil exécutif, au titre des dispositions 
reproduites ci-dessous : 

Article 8.2 des Statuts : 

« Les réunions de l’Assemblée et du Conseil se tiennent au siège de l’Organisation à moins 
que les organes respectifs n’en décident autrement. » 

Article 16 des Statuts :  

« Le Conseil se réunit au moins deux fois par an. » 

Article 3.1 du Règlement intérieur du Conseil exécutif : 

« Le Conseil se réunit au moins deux fois par an. Il fixe à chaque session la date de la session 
suivante. Les convocations aux sessions ordinaires sont envoyées par le Secrétaire général 
aux membres du Conseil quarante jours au moins avant l’ouverture de la session. » 

2. En dépit du texte de l’article 8.2 des Statuts, dans la pratique, l’Assemblée et le Conseil ne se 
réunissent pas au siège de l’Organisation. Dans la décision 11(XCIV), qu’il a adoptée à sa 
quatre-vingt-quatorzième session tenue en octobre 2012, le Conseil était d’avis « que, pour le 
choix des lieux de réunion des organes directeurs de l’Organisation, il est nécessaire de 
concilier les exigences statutaires avec la pratique de rotation géographique des réunions qui 
a contribué à promouvoir le rôle du tourisme et de [l’Organisation] de par le monde », et a 
adopté les Directives concernant le choix des lieux accueillant les sessions du Conseil exécutif 
et de l’Assemblée générale (ci-après, « les Directives2 »).  

3. En outre, le Conseil a décidé que les réunions du Conseil au cours desquelles celui-ci 
recommande un candidat au poste de Secrétaire général se tiennent au siège de 
l’Organisation. 

4. Les Directives disposent que « [l]e Conseil exécutif qui suit la réunion du Conseil s’étant tenue 
immédiatement après l’Assemblée générale (…) décide des lieux où se tiendront les réunions 
du Conseil jusqu’à l’Assemblée générale suivante ».  

5. De fait, le Conseil exécutif, à sa cent vingt-cinquième session, a rappelé dans la 
decision 5(CXXV) que, conformément aux Directives, le Conseil exécutif décidera à sa cent 
vingt-sixième session des lieux de la cent vingt-septième session, de la cent vingt-huitième 
session et de la cent vingt-neuvième session, et invité les États membres à soumettre au 
Secrétaire général leurs candidatures pour accueillir les prochaines sessions du Conseil 
exécutif, au plus tard 90 jours avant sa cent vingt-sixième session.  

6. Aussi le Conseil est-il invité, à sa présente session, à décider des lieux de sa cent vingt-
septième session ordinaire (deuxième semestre 2026), de sa cent vingt-huitième session 
ordinaire (premier semestre 2027) et de sa cent vingt-neuvième session ordinaire (deuxième 
semestre 2027), jusqu’à la vingt-septième session de l’Assemblée générale qui se déroulera 
en République dominicaine au deuxième semestre 2027.   

  

 
 

2 CE/94/3(III)(d)   

https://webunwto.s3-eu-west-1.amazonaws.com/imported_images/36858/ce94_dec_en_0.pdf
https://webunwto.s3.eu-west-1.amazonaws.com/imported_images/36858/ce94_03_iii_d_guidelines_on_the_selection_of_venues_of_ec_and_ga_sessions_rev_1_en.pdf
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II. Procédure pour fixer le lieu des sessions du Conseil exécutif  

7. En application des Directives, pour qu’une candidature soit admissible, l’État concerné doit 
satisfaire aux exigences suivantes avant que le Conseil exécutif n’adopte la résolution relative 
au lieu de sa prochaine session :  

a) Informer le Secrétaire général 90 jours avant la session qui doit décider du lieu, en indiquant 
le numéro de la réunion du Conseil exécutif que l’État souhaite accueillir,   

b) Recueillir le parrainage d’au moins 25 % des Membres effectifs du Conseil, et 

c) S’engager par écrit à respecter les conditions standard énoncées dans le modèle d’accord3.  

8. Le cahier des charges et les conditions standard du modèle d’accord doivent faire l’objet d’un 
accord entre le gouvernement du pays hôte et l’Organisation.  

9. Tout comme le modèle d’accord pour les sessions de l’Assemblée générale4, adopté par 
l’Assemblée générale dans la résolution 631(XX), le modèle d’accord pour les sessions du 
Conseil exécutif se fonde sur le cadre juridique régissant la tenue des réunions d'ONU Tourisme 
en dehors du siège, lequel est fixé principalement par l’article 32 des Statuts, la Convention sur 
les privilèges et immunités des institutions spécialisées et son annexe XVIII, et par les résolutions 
pertinentes de l’Assemblée générale5, et concorde avec la politique de l’ONU à cet égard.   

10. La non-application de l’un quelconque des principes et des normes inclus dans le modèle 
d’accord peut exposer les délégués des membres du Conseil et les autres participants à, entre 
autres, des difficultés d’obtention des visas ou un refus d’entrée dans le pays hôte, la fouille ou 
le refus d’entrée en franchise de la documentation et des supports de communication destinés à 
la réunion, l'application de droits de douane et le non-respect par les autorités nationales de 
l’immunité officielle de juridiction (par exemple, arrestation et détention, engagement de 
poursuites). Elle peut aussi mettre en jeu la responsabilité juridique et financière de 
l’Organisation.  

11. Tout État souhaitant accueillir une session du Conseil exécutif doit, avant de présenter sa 
candidature, se familiariser avec le cahier des charges standard du modèle d’accord. 

12. Comme indiqué dans le rapport du Secrétaire général sur la sélection du lieu de la vingt-
cinquième session de l’Assemblée générale6, le secrétariat se heurte souvent à des réticences 
à appliquer les conditions requises par les organes directeurs pour accueillir leurs sessions ainsi 
qu’à des pressions pour s’écarter de la politique établie et de la politique constante de l’ONU en 
la matière. S’ensuivent de longues négociations pour faire respecter les instructions des organes 
directeurs par les États ayant été élus pour accueillir leurs sessions. 

13. Dans l’éventualité que le pays hôte ne soit pas en mesure d’assurer les conditions nécessaires 
pour recevoir le Conseil exécutif, la Secrétaire générale, en vertu des pouvoirs lui étant délégués 
au titre de l’alinéa k) des Directives, adoptera toute mesure voulue aux fins de la tenue en bonne 
et due forme de la session.  

14. De même, lorsque, sur la base des évaluations des risques pour la sécurité du Département de 
la sûreté et de la sécurité du Secrétariat de l’ONU et des recommandations applicables et autres 
considérations pertinentes en matière de gestion des risques pour la sécurité, en cas de 
survenance d’une situation sur le territoire de l’État hôte rendant la tenue de la session 
impossible, infaisable ou non indiquée d’autres façons, en particulier eu égard à la sécurité et au 
bien-être des délégués, du personnel de l’Organisation et des autres participants, la Secrétaire 

 
 

3 CE/94/3(III)(d) annexe 2  
4 A/20/5(III)(i)  
5 Résolutions 136(V), 489(XVI) et 662(XXI)  
6 A/25/18  

https://webunwto.s3.eu-west-1.amazonaws.com/imported_images/38146/a20_res_final_en.pdf
https://webunwto.s3.eu-west-1.amazonaws.com/imported_images/36858/ce94_03_iii_d_guidelines_annexii_en_1.pdf
https://pre-webunwto.s3.eu-west-1.amazonaws.com/s3fs-public/2021-07/A20_05_II_i_Guidelines%20selection%20venues%20GA%20sessions_En_0.pdf?VersionId=kXEK9JUjfrOvMB81cpLrkpQ8FfaLNWLb
https://webunwto.s3.eu-west-1.amazonaws.com/s3fs-public/2023-09/A25_18_Place%20and%20dates%20of%20the%20twenty-sixth%20General%20Assembly_En.pdf?VersionId=1Rsuev22QEcxYf2vOoLKzWw0Zcou7K7x
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générale, après consultation avec le Président du Conseil exécutif, pourra décider que la session 
se tiendra en personne au siège de l’Organisation.  

15. Les réunions du Conseil exécutif par des moyens virtuels ou sous forme hybride au sens de 
l’article 3.5 du Règlement intérieur devraient être envisagées uniquement lorsqu’une session en 
personne au siège n’est, de même, pas possible ou est non indiquée. 

III. Lieux de la cent vingt-septième session et de la cent vingt-huitième session du Conseil 
exécutif  

16. Dans le délai prévu par la décision 5(CXXV), un État a fait part à la Secrétaire générale de son 
souhait d'accueillir la cent vingt-septième session du Conseil exécutif, devant avoir lieu au 
deuxième semestre 2026 : les Émirats arabes unis.  

17. La candidature des Émirats arabes unis (annexe I) a été adressée à la Secrétaire générale dans 
une lettre datée du 24 octobre 2025 du Ministre de l'économie et du tourisme, S. E. M. Abdulla 
Bin Touq Al Marri. Dans la lettre, les Émirats arabes unis acceptent les conditions énoncées dans 
le modèle d’accord pour accueillir les sessions du Conseil exécutif et s'engagent à conclure de 
bonne foi un accord comme pays hôte qui reprenne lesdites dispositions au moins 90 jours avant 
l’ouverture de la session.  

18. En outre, un État a fait part à la Secrétaire générale de son souhait d’accueillir la cent vingt-
huitième session du Conseil exécutif, devant avoir lieu au premier semestre 2027 : le Pérou. 
Dans une lettre datée du 9 avril 2026, le Pérou accepte de se conformer au cadre juridique 
régissant la tenue des sessions du Conseil exécutif, en appliquant les conditions ayant été 
accordées pour la réunion de la Commission régionale pour les Amériques tenue au Pérou en 
2025, et s’engage à conclure de bonne foi un accord comme pays hôte qui reprenne lesdites 
dispositions au moins 90 jours avant l’ouverture de la session. 

19. Le 11 mars 2026, le secrétariat a communiqué par voie de note verbale aux membres du Conseil 
les candidatures susmentionnées pour accueillir les prochaines sessions et rappeler les 
dispositions relatives aux critères d'admissibilité des candidatures conformément aux Directives 
concernant le choix des lieux accueillant les sessions du Conseil exécutif.  

IV. Lieu de la cent vingt-neuvième session du Conseil exécutif  

20. Aucune candidature n’a été reçue par le secrétariat pour accueillir la cent vingt-neuvième session 
du Conseil exécutif, devant avoir lieu au deuxième semestre 2027.  

21. Les années où l’Assemblée générale se réunit en session ordinaire, l’usage veut que la deuxième 
session annuelle du Conseil exécutif se déroule dans le cadre de l’Assemblée générale, 
immédiatement avant et au même endroit que l’Assemblée. Aussi la cent vingt-neuvième session 
du Conseil exécutif devrait-elle se tenir en République dominicaine dans le cadre de la vingt-
septième session de l’Assemblée générale.   

*** 

https://webunwto.s3.eu-west-1.amazonaws.com/imported_images/36858/ce94_03_iii_d_guidelines_on_the_selection_of_venues_of_ec_and_ga_sessions_rev_1_en.pdf
https://webunwto.s3.eu-west-1.amazonaws.com/imported_images/36858/ce94_03_iii_d_guidelines_on_the_selection_of_venues_of_ec_and_ga_sessions_rev_1_en.pdf
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Annexe I :  Lettre de candidature des Émirats arabes unis pour accueillir la cent vingt-

septième session du Conseil au deuxième semestre 2026  
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Annexe II :  Lettre de candidature du Pérou pour accueillir la cent vingt-huitième session 

du Conseil au premier semestre 2027 (texte original et traduction en anglais) 
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MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS 

OFFICE OF THE MINISTER 

 

In my capacity as Minister of Foreign Affairs of Peru, and on behalf of the Peruvian State, I 

declare that the Republic of Peru wishes to host the 128th session of the Executive Council of the 

World Tourism Organization (UN Tourism) in the first half of 2027. 

Having examined the legal framework for the holding of UN Tourism meetings away from 

headquarters, and in accordance with the procedure for the selection of venues for meetings of the 

Executive Council adopted pursuant to resolution 631(XX), the Republic of Peru accepts the 

conditions set forth in Section II “Conditions for organizing the Meeting” of the Model Agreement for 

the holding of the Executive Council, 2024 version. 

With respect to Section I of the Model Agreement, which refers to “Privileges, immunities and 

facilities”, the Republic of Peru expresses its utmost readiness to ensure that the specific immunities 

and facilities that UN Tourism deems indispensable for the proper conduct of the meeting are taken 

into account during the corresponding negotiation process. This is in view of the fact that the Republic 

of Peru is not a State Party to the 1947 Convention on the Privileges and Immunities of the Specialized 

Agencies of the United Nations. 

It should be noted that the proposed approach has been satisfactorily applied in previous hosting 

agreements with United Nations specialized agencies for the holding of international meetings in our 

country. In this regard, the Republic of Peru expresses its commitment to replicate for the present case 

the formula set out in Section I of the Agreement for the holding of the 70th meeting of the UN Tourism 

Regional Commission for the Americas, signed in 2025, and which allowed the successful holding of 

said meeting. 

 

Accordingly, the Republic of Peru declares its commitment to proceed with the signing of the 

model agreement as host country of the 128th session of the UN Tourism Executive Council, taking 

into account the above and within the established timeframe prior to its opening. 

 

Lima, 9 April 2026 

 

[SIGNATURE] 

Hugo de Zela 

Minister of Foreign Affairs 

 

 

To: The World Tourism Organization Madrid 

 

 


